
L’austérité
PAR SÉBASTIEN RIVARD
COORDONNATEUR 

DESTINÉ AUX ORGANISMES COMMUNAUTAIRES DE MONTRÉAL
DÉCEMBRE 2012 du RIOCM

« Vous savez, nous sommes dans une période
d’austérité. » 

Voilà la réponse qu’on entend du gouvernement
chaque fois qu’on demande de mieux soutenir la
population du Québec, que ce soit par l’amélio ra   -
tion des services publics, le soutien des orga nismes
communautaires ou la lutte à la pauvreté. Pourtant,
de nombreux économistes et même le FMI1 com -
mencent à douter de l’efficacité de ces politiques.
En Europe, les coupes budgétaires drastiques 
ont tellement déstabilisé la société qu’elles ont
carrément provoqué un enlisement de la crise.
C’est un peu comme scier la branche sur laquelle
nous sommes assis-es !

À Montréal, dans le Réseau de la santé et des
services sociaux, l’austérité a pris la forme de
compressions de 80 millions $ imposées aux
établisse ments. Pour y arriver, les établissements
demandent aux employé-es de faire plus avec
moins, en utilisant un euphémisme nommé 
« optimisation ». On demande, par exemple,
d’augmenter de 10 % la productivité en soins 
à domicile sans y investir un sou. Si on peut
parfois économiser quelques secondes sur chacune
des actions en industrie, appliquer ces théories
dans des domaines comme les soins infirmiers 
ou l’intervention psychosociale apparaît pour le
moins incongru. L’effet sur le climat de travail 
et la santé des employé-es est très inquiétant. 
Les syndicats dénoncent avec raison ces pratiques
d’optimisation et l’embauche de firmes-conseils 
à coup de millions pour les mettre en œuvre.

ÉDITORIAL

Pour les communautés, l’effet 
de l’austérité est une plus grande 
détresse pour une partie importante 
de la population et une pression qui devient 
très lourde sur les organismes communautaires. 
Un rapport2 de l’économiste en chef de la banque
TD publié récemment conclut que l’inégalité des
revenus ne s’améliore pas au Canada, le revenu
moyen des 20 % les moins nantis se situant autour
de 15 200 $. Le sous-investissement dans les
politiques sociales en est une des causes.

Le dernier budget québécois aura été le théâtre de
débats acerbes sur la répartition de la richesse. Les
annonces de hausse des impôts des mieux nantis, 
de la taxe sur les gains en capital et des redevances
minières ont provoqué une levée de boucliers de 
la CAQ et du Parti libéral ainsi que de la classe
d’affaires québécoise. Alors que les grandes banques
canadiennes viennent d’annoncer des profits records
de 30 milliards de dollars cette année, il nous
semble que c’est dans ce coin-là qu’il faut chercher !

Dans le cadre de la campagne Je tiens à ma
communauté > Je soutiens le communautaire
nous demandons au gouvernement d’investir dans
notre avenir et dans la solidarité. En cette période
des fêtes où on nous encourage à contribuer aux
guignolées, il est aussi temps de se questionner 
sur le véritable sens de la solidarité.

1. « Le FMI conseille de “ralentir” l’assainissement budgétaire 
en Espagne », journal Libération, 24 septembre 2012.

2. « L’inégalité des revenus est stable au Canada, selon TD », 
journal La Presse, 11 décembre 2012.

Samedi, 9 février 2013 
St-Hyacinthe

Dans le cadre du conseil national 
du Parti québécois

Des autobus partiront de Montréal. 
Des informations ainsi qu’un tract de mobilisation 

vous seront envoyés au début janvier. 
(Cette manifestation remplace 

celle initialement prévue 
le 23 janvier.)

Manifestation 
pour le rehaussement 
du financement PSOC

http://www.jesoutienslecommunautaire.org
http://www.jesoutienslecommunautaire.org
http://affaires.lapresse.ca/economie/macro-economie/201212/11/01-4602958-linegalite-des-revenus-est-stable-au-canada-selon-td.php?utm_categorieinterne=trafficdrivers&utm_contenuinterne=cyberpresse_BO4_la_2343_accueil_POS1
http://www.liberation.fr/economie/2012/09/24/le-fmi-conseille-de-ralentir-l-assainissement-budgetaire-en-espagne_848600
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Le Comité de coordination (COCO) nationale
de la campagne dresse un bilan très positif du
début de la campagne. Les pétitions circulent

dans l’ensemble des régions du Québec et la
Semaine d’actions régionales et thématiques 
(du 12 au 23 novembre) fut un succès ! Cependant,
certaines actions devront être reportées, comme 
la manifestation nationale prévue le 23 janvier,
faute de moyens et de temps.

Semaine d’actions régionales
En tout, 11 régions ont fait des actions durant
cette semaine. À Montréal, nous avions choisi 
de faire un rassemblement le 12 novembre devant
l’Agence de la santé et des services sociaux. 
Plus de 200 personnes étaient présentes et 
nous estimons que ce fut un succès, puisque
rappelons-nous, la promotion de cette action 
n’a débuté que deux semaines plus tôt. 

Pétitions 
La région de Montréal compte 28 circonscriptions.
Au moment d’écrire ces lignes, des pétitions
circulent dans 21 d’entre elles. Un gros merci 
aux organismes ayant accepté d’agir comme
répondants locaux, sans eux, cette action n’aurait
pu se réaliser. Pour les circonscriptions qui n’ont
pas encore de répondant local, il est toujours temps
de vous porter volontaire si votre organisme a ses
locaux dans l’une d’elles. Vous n’êtes pas obligé
d’être membre du RIOCM pour prendre en charge
la pétition dans votre circonscription puisque 
la campagne s’adresse à tout le mouvement 
(le tableau est disponible sur notre site internet
www.riocm.ca).

Des nouvelles de la campagne 
« je tiens à ma communauté, 
je soutiens le communautaire »
PAR CLAUDELLE CYR
AGENTE D’ANALYSE, DE FORMATION ET DE LIAISON

Report du rassemblement de Montréal 
du 23 janvier au 9 février à St-Hyacinthe
Le comité de coordination de la campagne a décidé
d’annuler le rassemblement prévu à Montréal le
23 janvier. La sortie hâtive du budget du Québec
a eu un impact sur la mobilisation de certaines
régions. Cependant, un rassemblement aura 
lieu le 9 février à St-Hyacinthe dans le cadre 
du Conseil national du Parti québécois. Des
autobus partiront de Montréal. Plus de détails 
sur la logistique suivront. 

Rencontre avec la ministre déléguée 
aux services sociaux
Une rencontre est prévue en janvier avec
Véronique Hivon, qui est de retour à titre de
ministre déléguée aux Services sociaux. Il s’agit
d’une bonne nouvelle, et ce n’est qu’après cette
rencontre que les délégués du COCO pourront éva -
luer l’ouverture du gouvernement à nos demandes.

Actions à Montréal : 
nous avons besoin de vous
Au régional, nous continuerons de faire des
actions. Restez à l’affût de vos courriels ! Vous 
êtes cependant déjà invités à envoyer la lettre type
pour le temps des fêtes au ministre responsable 
de la région de Montréal, M. Jean-François Lisée.
De même, vous êtes aussi invités à joindre à votre
demande PSOC une lettre adressée à l’Agence.
Elles vous ont déjà été envoyées par courriel,
mais sont aussi disponibles sur notre site internet. 

Une année 2013 sous le signe 
de la solidarité et de la mobilisation
La campagne va bien, les pétitions seront déposées
à compter de la prochaine session parlementaire
en février, et ce, en continu pour toute la durée 
de la session. Une rencontre est prévue à la fin
janvier avec le gouvernement, un rassemblement
aura lieu le 9 février et d’autres actions devraient
voir le jour. Souhaitons-nous une année mobili -
sante qui permettra de faire des gains en regard 
de notre financement. Il faut donc profiter du
temps des fêtes pour faire le plein d’énergie et 
se res sour  cer, car nous devrons nous mettre en
action dès notre retour en janvier !

Contribuez au fonds national de mobilisation !
Les fonds manquent pour la mise en place du plan d’action 
de notre campagne. Nous avons besoin d’un Fonds national 
de mobilisation permettant de réaliser la campagne. Vous êtes
invités à contri buer. Les chèques doivent être faits à l’ordre de la

CTROC (veuillez indiquer au bas du chèque « Campagne nationale CTROC-Table »)

et parvenir au 39, rue St-Jacques, bureau 206, 
Saint-Jean-sur-Richelieu, QC, J3B 2J6.
Les organismes qui avaient annoncé des sommes sont priés 
de les faire parvenir le plus rapidement possible.

www.riocm.ca
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Supervision des droits d’accès à Montréal 

Allons-nous apprendre de nos erreurs ?
PAR SÉBASTIEN RIVARD
COORDONNATEUR

Les services de supervision des droits d’accès
(SDA) ont récemment vécu des bouleverse -
ments dans la région de Montréal. Les récents

reportages1 de l’émission Enquête de Radio-Canada
ont mis en lumière les lacunes importantes du
service au centre la Transition et à la Maison de la
famille Pierre Bienvenu Noailles, deux ressources
dont les contrats ont été annulés par les Centres
jeunesse et les deux CSSS concernés. C’est le
YMCA d’Hochelaga-Maisonneuve qui a pris le
relais pour le service dans l’est de Montréal, sous
le nom de Centre Desjardins. Pour l’ouest de l’île,
c’est l’organisme AMCAL qui offre le service
depuis plusieurs années.

Les services de SDA constituent des services spé -
cialisés visant essentiellement à offrir à l’enfant et 
à ses proches un lieu sécuritaire et neutre lorsqu’il
a accès au parent avec lequel il ne vit pas, et ce,
afin de maintenir des liens avec lui. Ces services
sont requis à la suite d’une ordonnance de la Cour
supérieure ou de la Chambre de la jeunesse de la
Cour du Québec. Deux types de services peuvent
être utilisés, selon l’ordonnance du tribunal : 
les visites supervisées ou les échanges de garde. 

Le RIOCM, le Regroupement des organismes
communautaires famille de Montréal (ROCFM) et
la Table de concertation en violence conjugale de
Montréal (TCVCM) ont réagi publiquement dans
un communiqué demandant, à nouveau, de revoir
l’organisation des services à Montréal, en mettant
sur pied une ressource spécialisée, cogérée par les
établissements publics et le communautaire. 

Pour le RIOCM, il faut bien mesurer le caractère
quasi judiciaire de ce mandat qui s’exerce dans 
un contexte non-volontaire, ce qui est contraire
aux critères de l’action communautaire autonome. 
La Table de concertation en violence conjugale 
de Montréal publiait en 2006 un rapport soulevant 
les enjeux du dossier et une récente lettre conjointe
à l’Agence de la santé rappelait à nouveau que, sans
un nouveau mode de gouvernance, une impu tabi -
lité publique renforcée et un meilleur financement,
la qualité du service n’est pas garantie.

Nous croyons que la sous-traitance de ce mandat 
a malheureusement contribué au laisser-aller des
institutions publiques quant à l’encadrement des
services. Une supervision plus directe et même une
cogestion seraient nécessaires pour la protection
du public. D’autre part, si on veut assurer la
pérennité, la gratuité et la qualité des services, 
le financement doit être revu à la hausse. Avec 
des salaires du communautaire à 15 $ l’heure, il 
est difficile de retenir la main-d’œuvre qualifiée.

Le RIOCM a entrepris avec la TCVCM et le
ROCFM une tournée des cabinets ministériels
pour tenter d’influencer le contenu du plan d’action
national dans le dossier SDA. Espérons que nous
serons cette fois entendu-es pour que l’on puisse
trouver des solutions durables pour la région de
Montréal !

Nous croyons que la sous-traitance
de ce mandat a malheureusement
contribué au laisser-aller des
institutions publiques quant 
à l’encadrement des services. 

1. Les secrets de la rue Desjardins (émission du 16 février 2012)
Chronique d’un dérapage (émission du 18 octobre 2012)
Sans surveillance (émission du 8 novembre 2012)

http://www.radio-canada.ca/emissions/enquete/2012-2013/Reportage.asp?idDoc=253418
 http://www.radio-canada.ca/emissions/enquete/2012-2013/Reportage.asp?idDoc=248021
http://www.radio-canada.ca/emissions/enquete/2011-2012/Reportage.asp?idDoc=200672
http://www.riocm.ca/wp-content/uploads/2012/07/lettre-sda_mtl-riocm-rocfm-tcvcm_9-07-2012.pdf
http://www.tcvcm.ca/component/docman/doc_download/17-rapport-du-comite-sur-les-droits-dacces-supervises-en-situation-de-violence-conjugale.html
http://www.riocm.ca/chaos-dans-les-services-de-supervision-des-droits-dacces-a-montreal-il-faut-en-revoir-lorganisation-de-toute-urgence/
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Lettre au Père-Noël

Un nouveau conseil d’administration
Lors de l’assemblée générale annuelle en octobre dernier, 
un nouveau conseil d’administration dynamique, composé
d’organismes de différents secteurs, a été élu. Nous les
remercions de leur implication !

Le nouveau conseil d’administration du RIOCM
pour 2012-2013 :
Josée Lavigne, Bureau de consultation jeunesse ; Charles Lacas,
Les Œuvres de St-Jacques ; Reynald Leboeuf, Les Maisons
Adrianna ; Liza Novak, Centre communautaire Mountain Sights ;
Marcel Léonard, Regroupement de parents de personnes 
ayant une déficience intellectuelle de Montréal ; Pierre Bacon,
L’Imagerie, local des jeunes ; Julie-Soleil Meeson, GRIP Montréal

Nous avons aussi remercié pour leur engagement notre
présidente sortante, Sandhia Vadlamudy de CACTUS Montréal,
ainsi que Colette Coudé de OMPAC, Alain Hébert du RAANM
et Carole Drolet du BCJ.

Sandhia Vadlamudy (présidente sortante), Josée Lavigne, 
Charles Lacas, Reynald Leboeuf, Liza Novak et Marcel Léonard
PHOTO : RIOCM

�

Cher Père-Noël... et Mère-Noël, bien sûr !

Cette année, nous avons fait nos devoirs de citoyennes et citoyens avertis-es. Nous avons dénoncé des 
injus tices sociales, comme la priva tisation des services publics...c’est vraiment trop injuste ! Nous avons 
fait notre possible pour aider les personnes dans le besoin en leur donnant des espaces d’expression 
et de prise de pouvoir. Oui, nous l’avouons, nous avons aussi fait du bruit dans les rues et usé quelques
casseroles, mais il faut dire que c’était pour de bonnes causes. Pour plus d’harmonie dans notre
regroupement, nous avons aussi travaillé sur les revendications communes du RIOCM. Pour y arriver, 
nous avons répondu à un sondage en ligne (avril) et nous avons participé à des groupes de discussion
(septembre). 

Alors, pour la prochaine année, nous vous deman dons quelques petites faveurs. Évidemment, nous
aimerions avoir un peu plus d’argent pour réaliser notre mission, mais nous voulons aussi une nouvelle
plateforme de revendications communes ! Alors, pour y arriver, nous aimerions que tous les membres 
du RIOCM reçoivent un agenda magique 2013 ! 

Dans cet agenda, on y trouverait une journée réservée pour une rencontre de réflexion qui se passerait 
dans chacun des organismes membres du RIOCM. Ils discuteraient sur ce qu’ils veulent dénoncer, 
appuyer et revendiquer dans la plateforme de revendications communes ! Dans l’agenda, nous aimerions
aussi qu’il y ait une note (très illuminée) pour rappeler à tous les membres d’organiser cette rencontre 
dès janvier 2013. N’oubliez pas de mettre une deuxième note (très brillante) pour les informer que l’équipe
du RIOCM peut les aider à l’organiser et l’animer. Ensuite, il faudrait faire sonner automatiquement 
la journée du 28 février 2013, afin que les membres sachent que c’est la date limite pour envoyer leurs
commentaires au RIOCM.

Ensuite, nous aimerions que la journée du 30 avril 2013 soit réservée spécifiquement au Congrès 
d’orien tation du RIOCM. Alors, pouvez-vous mettre dans l’agenda magique des rappels réguliers pour 
que les membres s’y inscrivent ?

Mère-Noël et Père-Noël, dites un gros bonjour à tous les lutins. Nous espérons qu’ils n’auront pas trop
de mal à fabriquer nos agendas magiques... ah oui, il nous en faut 275, soit un par membre du RIOCM.
Vous avez déjà leur adresse respective, n’est-ce pas ?

Merci beaucoup et joyeuses fêtes !
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1. Première consultation 
Sondage en ligne 
avril 2012

73 membres du RIOCM ont répondu à un sondage
en ligne. Les réponses ont permis de dégager 
les grands thèmes des rencontres consultatives.

2. Gala 20e anniversaire 
3 mai 2012

Sous le thème de la résistance, nous avons porté 
un regard rétrospectif sur les luttes du RIOCM. Des
entrevues individuelles avec des acteurs-clefs nous 
ont aussi permis de nourrir notre réflexion sur les
enjeux actuels des organismes communautaires 
en santé et services sociaux de Montréal. Allez
jeter un coup d’œil sur la vidéo souvenir sur :
www.riocm.ca

3. Deuxième consultation 
Rencontres consultatives 
septembre 2012

Nous avons consulté 31 personnes lors de cinq
rencontres consultatives sur des thèmes ressortis
du sondage. En passant, un gros merci aux
organismes qui nous ont accueillis dans leurs
locaux. Nous avons récolté votre analyse sur les
quelques enjeux et revendications que le RIOCM
portera dans sa prochaine Plateforme. Vous vous
en doutez, la reconnaissance, l’autonomie et le
financement des organismes communautaires 
sont parmi les sujets qui ont été ciblés. À ceux-ci,
s’ajoutent la question du rôle social du
mouvement dans la lutte contre la pauvreté 
et celle du respect des droits sociaux. 

4. Assemblée générale annuelle 2012

Le 23 octobre, nous avons profité de l’AGA du RIOCM
pour vous faire un compte-rendu de la démarche
d’orientation et vous transmettre un document
incluant des questions préparatoires au congrès
d’orientation.

5. Réflexion dans les organismes... 
on est là pour vous aider !

Entre novembre 2012 et le 28 février 2013, 
dans le but de mieux vous préparer au congrès
d’orientation, nous vous invitons à mener des
rencontres de réflexion dans votre organisme 
en utilisant le Cahier de consultation, les Fiches 
pour les participants-es et le Guide d’anima tion
disponibles sur le site du RIOCM. En janvier, nous
vous enverrons aussi des capsules web sur les 
trois enjeux ciblés pour stimuler vos discussions.

6. Congrès d’orientation... 
nous vous y attendons ! 
30 avril 2013

Le 30 avril 2013, le congrès d’orientation permettra 
de dégager les éléments de la nouvelle Plateforme 
de revendications communes du RIOCM.

On se souvient que le RIOCM mène une enquête-terrain 
auprès des membres, dans le cadre du 20e anniversaire 
du RIOCM, principalement dans le but de revoir la Plateforme 
de revendications communes.
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C’
est bien connu, plusieurs organismes
communautaires sont logés dans les locaux
des bâtiments excédentaires de la CSDM.

Les locaux sont offerts à peu de frais, allant de 
la gratuité à un peu plus d’une dizaine de dollars
le pied carré, dépendamment de la mission de
l’organisme. Cependant, la CSDM est à mettre en
place un plan de redressement financier élaboré
par la firme externe PricewaterhouseCoopers. 
Ce plan propose, entre autres, l’augmentation des
loyers dont elle est propriétaire au coût du marché. 

Une délégation d’organismes est allée rencontrer
la CSDM pour avoir davantage d’informations 
et lui demander d’organiser une rencontre avec
l’ensemble des organismes locataires pour les
aviser des intentions de la commission scolaire, 
et ce, par souci de transparence et de partenariat.
Notre objectif était de voir comment nous
pourrions travailler dans un certain partenariat
avec elle afin d’obtenir de l’aide des ministères 
ou de la ville. Or, cette rencontre s’est avérée très
décevante. D’abord, personne n’était en mesure
de nous dire quand la question de l’augmentation
des coûts de loyer sera discutée à l’interne. De
même, le rapport proposait à la CSDM qu’elle se

Les organismes locataires de la Commission scolaire 
de Montréal (CSDM) devront faire face à des augmentations 
de loyer importantes !
PAR CLAUDELLE CYR
AGENTE D’ANALYSE, DE FORMATION ET DE LIAISON

départisse de certains de ses bâtiments excédentaires
dits « non rentables ». Sur cette question non plus,
personne ne pouvait nous dire si la commission
comptait aller de l’avant avec cette solution et si
oui, quand. Cependant, on nous a dit que le statu
quo n’était plus envisageable. Concernant notre
demande à l’effet que la CSDM organise une
rencontre large d’information avec l’ensemble 
des organismes, nous comprenons que cela ne 
se fera pas. On nous a toutefois assuré que des
communications allaient s’engager avec l’ensemble
des locataires, mais de façon individuelle. 

Nous pensons que les organismes auraient tout
intérêt à se coaliser pour ce dossier afin de créer
un certain rapport de force, plutôt que de rester
isolés face à une si grosse machine. De plus, 
le dernier budget Marois annonce de nouvelles
compressions pour les commissions scolaires de
l’ordre de 200 millions $, ce qui n’est pas sans
nous faire croire que la CSDM va probablement
provoquer une augmentation importante des
loyers dès le prochain renouvellement des 
baux, déjà indexés à 10 % l’année dernière.

Nous comprenons que la commission scolaire 
fait face à un déficit important. Cependant, 
les organismes communautaires font les frais 
trop souvent des coupes des gouvernements, 
qui de man dent aux structures régionales des 
com pressions nécessitant des contorsions
incroyables. Les organismes se retrouvent au 
bout de la chaîne, comme le plancton dans la
chaîne alimentaire, à nourrir une grosse baleine !

Il faudra donner suite à ce dossier et voir si des
alliances sont possibles. Nous pensons faire une
nouvelle rencontre avec les organismes concernés
afin de mettre en place un plan d’action et de
mobilisation sur la question. 

Si vous êtes intéressé-es, contactez Claudelle Cyr 
au RIOCM, claudelle@riocm.ca ou par téléphone 
514-277-1118.

PHOTO : GOOGLE MAPS

claudelle@riocm.ca
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Y’
a des fois où on aimerait être à nouveau
adolescent, même si ce n’est pas toujours
facile… Ça m’est arrivé mardi matin :

j’étais au Projet TRIP dans le quartier Centre-Sud,
un endroit « full cool » dont les locaux sont à
l’école Pierre-Dupuy, coin Parthenais et Ontario. 

Projet TRIP est né en 1987 comme projet pilote
initié par un comité composé de parents de l’école
secondaire, d’intervenants du CLSC Jeanne-Mance
et de représentants d’organismes du quartier. Son
objectif était de faire contrepoids au fléau du trafic
et de la consommation de drogues chez les jeunes
de 12 à 20 ans par une approche préventive basée
sur la réduction des méfaits. Incorporé en 1990,
Projet TRIP a pour mission de promouvoir la
qualité de vie et de prévenir la toxicomanie auprès
des jeunes du quartier. Son intervention vise le
développement de la prise en charge individuelle
et collective en misant sur le potentiel des jeunes
et sur celui du milieu.

Au fil des ans, l’organisme n’a eu de cesse de
peaufiner ses pratiques et de se remettre en
question, afin de suivre l’évolution des besoins 
des jeunes et de la conjoncture du quartier. 
Son approche s’est globalisée, son programme
d’intervention s’est précisé, ses moyens se sont
affinés, ses partenariats se sont bonifiés et sa
pertinence sociale s’est consolidée. Ses actions
s’inscrivent dans un cadre de référence constitué
de quatre volets d’intervention : la prévention 
de la toxicomanie ; la prévention de la violence ;
l’éducation à la sexualité et la promotion de la
citoyenneté.

Une foule de projets et d’activités 
À chaque année, Projet TRIP met en branle divers
projets et s’implique avec dynamisme dans les
projets d’autres organismes qui les invitent, afin
d’offrir aux jeunes une gamme de services riches 

et variés. Projet TRIP est également très actif 
dans de multiples lieux de concertation aux
niveaux local, régional et national et siège sur de
nombreux comités de travail visant l’amélioration
de la qualité de vie des jeunes à l’école et dans le
quartier. La liste des activités offertes par Projet
TRIP serait trop longue à dresser, mais en voici
quelques exemples : 

• Soirée Toxico-Quartier : Il s’agit d’un événement
annuel important, tant dans sa forme que 
dans son organisation. En plus de susciter la
participation des organismes communautaires 
et de permettre aux jeunes de connaître les
ressources du milieu, il s’agit avant tout d’un
exercice formateur « pour et par » les jeunes.
Cette année, les 12 organisateurs en herbe ont
proposé un parcours sous forme de sketches
interactifs suivant l’évolution sur quatre ans d’un
adolescent fictif confronté à des choix difficiles.

Dans la série LE RIOCM À LA RENCONTRE DES SES MEMBRES

Cet article est la suite d’une série d’entrevues et de visites chez des organismes membres du RIOCM. Ces portraits d’organismes 
se veulent un velours à leurs actions, à leur dynamisme et aux convictions qui les animent. C’est également pour que les organismes
communautaires œuvrant en santé et services sociaux développent une connaissance mutuelle que le RIOCM a pensé cette série d’articles.

Le Projet TRIP

25 ans au service 
des jeunes de Centre-Sud
PAR MONIQUE MOISAN
RESPONSABLE DES COMMUNICATIONS

> suite à la page suivante

PHOTO : PROJET TRIP
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> suite de Le Projet TRIP

• Projet Horizons : Ce projet vise à suivre les élèves
du Centre-Sud de la fin du primaire à la fin 
du secondaire, à des moments stratégiques 
de leur cheminement scolaire. L’objectif est 
de travailler sur divers facteurs de protection
contre la toxicomanie. Suivant l’approche de
réduction des méfaits, les messages préventifs
ont été diffusés et réitérés à différents stades 
du développement des jeunes suivis.

• Journée internationale contre l’homophobie 
(17 mai) Projet TRIP a souligné cette journée
afin d’amener les élèves de Pierre-Dupuy à
mieux comprendre l’homosexualité et à poser
un geste contre l’homophobie. Après un 
vox-pop auprès de 25 jeunes leur demandant
pourquoi tenir une telle journée, leurs réponses
ont été affichées dans le hall de l’école où 
un kiosque thématique avait été installé. On 
a présenté aux jeunes l’histoire vraie d’un
homme actuellement emprisonné au Cameroun
en raison de son homosexualité. Les jeunes 
lui ont écrit sur une carte postale d’Amnistie
Internationale, et d’autres écrivaient sur 
un arc-en-ciel ce qu’ils s’engageaient à faire
concrètement pour contrer l’homophobie.

• Le local des jeunes : La présence des
intervenants au local des jeunes de Projet TRIP
les matins et midis à raison de trois jours par
semaine permet d’offrir aux jeunes un espace
positif de socialisation pacifique ainsi qu’un lieu
d’échanges basés sur l’écoute et l’expression.
Dans ce lieu alternatif du reste de l’école, les
jeunes peuvent être complètement eux-mêmes,
tout en respectant le bien-être des autres, et les
intervenants favorisent notamment chez eux le
développement de leurs compétences sociales.

• Ateliers interactifs : Les rencontres en classe
constituent une façon très efficace de rejoindre
une grande partie des jeunes de l’école
secondaire Pierre-Dupuy, tout en misant sur 
les dynamiques de groupe pour véhiculer 
divers messages préventifs. Les intervenants
privilégient une animation interactive, montée
à la pièce et adaptée aux besoins formulés par
les jeunes eux-mêmes.

Projet TRIP a même inspiré un jeune slammeur, 
à qui revient le mot de la fin :

Grâce à TRIP j’ai pu ouvrir les portes de mon cœur
Et sortir de ma torpeur
J’ai découvert la force de mon leadership
Maintenant que j’ai confiance en TRIP

L’Organisation multiressources pour les
personnes atteintes de cancer (OMPAC) fermera
définitivement ses portes le 31 décembre, à la
suite de la décision de Centraide du Grand Montréal
de couper son financement. Le RIOCM déplore cette
fermeture et est inquiet des conséquences pour la
population de Montréal aux prises avec le cancer.
Depuis trente ans, OMPAC était le seul groupe de 
la région de Montréal à accueillir les personnes
atteintes de tous types de cancer ainsi que leurs
proches, quelle que soit l’étape de la maladie. 
Il y a deux ans, Centraide se dotait d’un plan
quinquennal avec de nouvelles priorités, excluant
de facto les organismes œuvrant en santé physique,
dont OMPAC. Six autres organismes ont subi le
même sort et leur survie est également menacée.

Malgré les nombreux appels à la solidarité, le
conseil d’administration de Centraide a refusé de
revenir sur sa décision, arguant qu’il revenait au
Réseau de la santé de prendre le relais, ce qui n’est
malheureusement pas arrivé. En ce moment même,
Centraide continue de recueillir les dons dans les
hôpitaux et autres établissements du Réseau de 
la santé alors qu’il a coupé des groupes œuvrant
dans le domaine de la santé physique, tel que le
SIDA, la toxicomanie et l’Alzheimer. 

Le RIOCM, dont OMPAC était
membre, est aujourd’hui en deuil.
Dans sa campagne de publicité
actuelle, Centraide nous dit 
qu’on s’élève à donner…
Malheureusement pour OMPAC,
Centraide lui a plutôt coupé 
les ailes…

Centraide coupe les ailes 
d’un organisme communautaire 

Le RIOCM déplore 
la fermeture de
l’organisme OMPAC
PAR MONIQUE MOISAN
RESPONSABLE DES COMMUNICATIONS
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Pour nous joindre : 753, avenue du Mont-Royal Est
Montréal (Québec)  H2J 1W8
Téléphone : 514.277.1118  • Télécopieur : 514.277.2333
Courriel : info@riocm.ca  • Site web : www.riocm.ca

COORDINATION, RÉDACTION, RÉVISION 
ET CORRECTION : Sébastien Rivard,
Claudelle Cyr et Monique Moisan
GRAPHISME : Diane Héroux

R E G R O U P E M E N T  I N T E R S E C T O R I E L  D E S  O R G A N I S M E S  C O M M U N A U T A I R E S  D E  M O N T R É A LRIOCM

Votre organisme 
n’est pas membre 

du RIOCM?

CLIQUEZ ICI 
www.riocm.ca/

devenir-membre.
html

Dates de fermeture 

de nos bureaux : 

Du jeudi 

20 décembre, 17 h 

au lundi 

7 janvier, 9 h

Nouveaux locaux du RIOCM

Le RIOCM est 
désormais situé au 
753, avenue du Mont-Royal Est
Montréal (Québec)
H2J 1W8
En haut du Café Starbucks


